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DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT; 

DE  FRANCHE-COMTÉ, 

A la  Séanu  du  Août 


jour  ; la  Cour,  les  Chambres  aflertv-' 
blées  , confidérant  que  Taâe  d'autorité  exer- 
cé contre  la  première  Cour  du  Royaume  , 
enlevée  par  des  Lettres  de  cachet  à la  Ca- 
pitale , dans  le  moment  oh  la  voix  réclamoit 
au  pied  du  Trône  les  droits  de  la  Nation  , 
a jetté  dans  le  cœur  des  p^euples  la  conf- 
ternation  & l’effroi. 

' Que  le  Parlement  féant  à Paris  a encouru 
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.ïa  difgraee  du  Roi  par  les  témoignages 
même  d’attachement  & de  zele  ,qui  dévoient 
lui  aflurer  fa  confiance,  en  dévoilant  à fes 
yeux  les  vices  de  radminiflratipn , fes  dépré- 
dations des  Miniflres  des  Finances  , & les 
prodigalités  qu’on  s’efl  permifes  fous  fon 
nom  ; en  lui  repréfentant  l’excès  de  la 
mifere  publique  & l’infuffifance  de  fes  Cour? 
pour  donner  une  fanâion  légale  à des  Impôts 
défàdreux  , dont  la  proportion  avec  les  be-? 
foins  de  l’Etat  n’efl:  pas  prouvée  & que  la 
Nation  a feule  le  droit  d’oâroyer  , Iprf? 
qu’elle  en  aura  reconnu  la  nécefiité. 

Que  ledit  Seigneur  îloi  a çondamment 
refufé  à fon  Parlement  de  Paris  les  états  de 
recette  & de  dépenfe,  unique  moyen  pour 
convaincre  la  Nation  , après 'cinq  ans  de 
paix  , d^un  déficit  de  cent  quarante  millions  ^ 
lui.  faire  éonnoître  l’utilité  de  l’emploi  des 
revenus  , & démontrer'  la  néeeflité  d’inipp- 
fitions  nouvelles. 

Que  les  humbles  fupplicatîons  du  Parle?- 
ment  de  Paris  , pour  obtenir  la  convocatioir 
des  ptats  - (Généraux  , font  rèfiées  fans  fuç 
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cès  , &C  que  ledit  Seigneur  Roi  ayant  ufé 
du  pouvoir  abfolii  pour  faire  tranfcrire  fur 
les  regiflres  VEdit  portant  itablijfcmmt  £unt 
Subvention  territoriale  , & là  Déclaration  concer-f 
nam  le  Timbre  , ladite  Cour  auroit  déclaré 
la  tntnjcription  faite  fur  fs  regiftres  nulle  & il* 
légale  y incapable  de  produire  aucun  effet  con^ 
traire  au  droit  de  la  Nation  y comme  aiijji  d^au^, 
forifer  la  perception  <f  aucun  impôt. 

Que  les  principes  établis  dans  les  Arrêtés 
& les  Remontrances  de  ladite  Cour  font 
gravés  dans  les  cœurs  de  tous  les  Magiftrats 
& de  tous  les  Gens  de  bien.  Que  la  Franco 
entière  applaudit  à fon  zele  , à la  conduite 
fage  & courageufe  que  lui  a diâéfon  amour: 
pour  le  Souverain  & pour  la  patrie» 

f . Que  les  revenus  du  Royaume  accrus 
puis  quelques  années  de  près  de  deux  cents 
millions  » que  neuf  cents  millions  réfultants 
du  produit  des  emprunts  , des  bonifications  ' 
& de  la  refonte  des  monnoies  , ont  été  dif^ 
fipés , dévorés  en  un  infiant  par  une  dilapi-» 
dation  , & avec  une  infidélité  dont  Thiftoire 
p’oifre  point  d’ejçemple. 
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. Qu’on  ne  peut  confidérer  fans  la  plus 
amere  douleur  , & fans  une  furprife  extrême  > 
que  fous  le  régné  d’un  Prince  jufte  , écono- 
32ie  , ôc  dont  l’ame  fenfîble , exempte  des  paf- 
fions  qui  ont  égaré  tant  de  Souverains  , 
promettoit  à fes  Peuples  l’aifance  & le 
bonheur  : le  mépris  des  Loix  & le  faix  des 
Impôts , les  déprédations  Sc  les  prodigalités,  le 
luxe  & la  corruption  des  moeurs,aient  été  portés 
à leur  comble  , par  l’abus  qu’on  a fait  de  fa 
confiance  & de  fes  vertus  même.  Que  la  fubf- 
tance  des  Peuples  eft  devenue  la  proie  de 
î’avidité  des  courtifans  , de  la  rapacité 
des  Traita  ns  , & que  les  deniers  publics  , 
divertis  fans  ceffe  de  leur  véritable  objet,  ont 
tourné  rarement  au  profit  de  l’Etat, 
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Que  les  premières  vues  du  Gouvernement 
devroient  fe  fixer  fur  des  bonifications  & des 
économies  efficaces  Sc  néceffaires  : que  tou- 
tes les  parties  de  l’adminifiration , tous  les 
genres  de  dépenfes  , exigent  un  meilleur 
ordre  , font  fufceptibles  de  diminution , & 
que  la  contribution  du  Peuple  ne  doit  être 
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augmentée  ^ que  lorfque  la  dépenfe  a cffuyl 
tous  les  retranchements  poffibles. 

Que  les  caraâeres  cflentiels  de  l’Impôt  î 
font  la  certitude  des  befoins  , ’&  Futilité  de 
l’emploi  : qu’il  ne  peut  réfulter  pour  l’Etat 
aucune  utilité  d’un  Impôt,  li  les  deniers  en 
font  détournés  pour  des  objets  étrangers.  Que 
fans  une  néceffité  connuè  , vérifiée  , admife  ; 
fans  un  emploi  utile  & déterminé  par  les 
propriétaires  ou  leurs  repréfentants  , tout 
Impôt  eft  nul  dans  fon  principe  , illégal 
dans  fa  ' perception  , & ne  peut  être  obli* 
gatoire  chez  un  peuple  libre. 

Q ue  la  liberté  des  perfonnes  & la  pro- 
.priété  des  biens  , font  les  premiers  droits 
de  la  nature  , les  premiers  attributs  de 
la  Monarchie.  Que  ces  droits  facrés  ne 
furent  même  jamais  conteflés  en  France 
par  les  plus  zélés  partifans  du  pouvoir  ab- 
folu.  Que  le  Monarque  eft  affujettiaux  Loix 
fondamentales  qui  les  aflurent  à la  Nation  ^ 
ôc  que"  le  Souverain  des  François  rejette-. 
%oit  avec  indignation  le  titre  odieux  qui  ne 


jui  offrîroit  plus  pour  fujets  , que  des  efciaves 
huîniliés. 

r Que  paf  une  fuite  d’abus  ^ un  enchaî- 
nement de  furprifes  faîtes  à la  religion  du* 
dit  Seigneur  Roi  , à celle  de  fes  prédécef- 
fcurs  5 la  liberté  des  perfonnes  , la  propriété 
des  biens  attaqués  depuis  long-tems  par  les 
’entreprifes  & le  defpotifme  des  Miniftres  ^ 
deviendroient  bientôt  une  illufion  , & les 
Loix  de  vaines  formalités. 

Qu’il  eft  împoffible  de  concilier  la  liberté  ' 
des  perfonnes  avec  l’efFet  des  lettres  de  ca- 
chet , la  propriété  des  biens  avec  l’excès 
des  Impôts  établis  fur  la  propriété  ,1a  flabili-* 
té  des  Loix  avec  l’empire  du  pouvoir  abfolu^ 
qui , dans  le  Sanâuaire  même  de  la  Juüice  ^ 
fait  taire  la  Loi  & fes  Minières  ^ & la  change 
à fon  gré. 

Que  la  vérification  dans  les  Cours  > dont 
la  liberté  des  fufFrages  forme  l’efTenGe,  fans 
laquelle  tout  enregiflrement  devient  nul  ^ 
n’eft  prefque  plus  aujourd’hui  qu’une  tranf^, 
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trîptïoti  illégale , faite  fur  leurs  regiftres , pâT 
des  porteurs  d’ordres  , en  vertu  de  lettres  de 
cachet  , fans  délibération  préalable  &c  fans 
fufFrages. 

Que  depuis  quelque  tems  , oH  ’ a fait  un 
étrange  abus  de  ces  inflruments  du  pouvoir 
arbitraire , tant  de  fois  prohibés  par  les  Or- 
' donnances  du  Royaume  , Sc  auxquels  les 
Magiflrats  n’euffent  jamais  du  déférer,  pour 
anéantir  la  liberté  nationale  , impofer  le 
territoire  à volonté  , rendre  les  dépofitaires 
des  Lôix  témoins  muets , fpeâateurs  conf- 
ternes  de  leur  violation  & de  l’oppreffion 
des  Peuples. 

Que  les  coups  d’autorité  fànS  Cefle  renou- 
Vielles  , les  enregîftrements  forcés , les  exils  , 
la  contrainte  SC  les  rigueurs  mifès  à la 
place  de  la  raifon  & de  la  juûice,  étonnent 
dans  un  fiede  éclairé,  bleffent  une  Nation 
idolâtre  de  fes  Rois  , mais  libre  & fieré  ^ 
glacent  les  coeurs , éteignent  l’amour  & la 
confiance  , pourroîent  rompre  enfin  les 
liens  qui  attachent  le  Souverain  aux  Sujets 
& les  Sujets  au  Souveraim 

Que  les  Cours  du  Royaume  tôüf-à-tôur 
calomniées  , difperfées , interdites  , n’ont  pu 

B 


( lO  ) 

.arrêter  les  progrès  du  mal , le  défordre  des 
finances  , ni  les  fureurs  de  Tagiotage  dont  elles 
avoient  prévu  , dans  leurs  remontrances  , les 
dangers  ôc  les  fuites  funeftes. 

Que  les  impôts  accrus  & multipliés  fans 
convocation  d’Etats,  fans  la  libre  vérification 
des  Cours , malgré  leurs  fuppli  cations  ôc  leurs 
efforts  fe  trouvent  portés  depuis  l’avénement 
’ dudit  Seigneur  Roi  au  Trône  , à un  excès 
effrayant , à une  fomme  de  près  de  600  millions. 

Que  î’immenfité  des  revenus  de  l’Etat,  ne 
permet  pas  de  croire  à la  nécefiité  de  nou- 
veaux fubfîdes  , & devoir  garantir  la  France 
des  entreprifes  & des  inventions  de  l’efprit 
fifcaJ.  Que  ces  revenus  feroient  plus  que 
fuffifans  pour  acquitter  les  dettes  & les  char- 
ges , ÔC  foutenir  avec  éclat  la  fplendeur  du 
Trône  & la  gloire  du  nom  Français  , fi  les 
deniers  publics  étoient  confiés  à des  mains 
fidelles  & économes  , ôc  n’étoient  plus  di- 
Vertis  en  prodigalités  outrageantes. 

ConfidéràM  enfin  que , dans  un  défordre  aufS 
alarmant  pdtirî’Êtat,  oîi  les  Loi x languiffent 
fans  autorité,  oîi  le  vice  & l’infidélité  ref- 
tent  impunis  , oii  la  Nation  opprimée  ne 
peut  plus  fournir  de  nouveaux  fubfides,  ôc 
fe  trouve  réduite  au  nom  au  fimulaçre 
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de  la  liberté  & de  la  propriété  ; rAffem- 
blée  des  Etats  - Généraux  , demandée  en 
1783  ( I ) par  la  Cour  , eft  néceflaire  & 
înftante  pour  remédier  aux  maux  qui  exif- 
tent  , & prévenir  ceux  qui  menacent  cet 
empire  , pour  préfenter  à un  Monarque  ver- 
tueux & modéré , la  (Ituation  exaâe  & les 
vraies  reffources  du  Royaume  , garantir  le 
Trône  des  pièges  de  l’infidélité  & de  l’in- 
trigue , régler  l’emploi  des  revenus , faire  re- 
naître le  bon  ordre  & la  confiance  , & affer- 
mir l’autorité  royale  en  alTurant  les  droits 
de  la  Nation  & la  tranquilité  publique. 

A arrêté  que  ledit  Seigneur  Roi  fera  très- 
humblement  fupplié  , de  faire  ceffer  la  dif- 
grace  de  fon  Parlement  de  Paris , de  lui  ac- 
corder une  confiance  méritée  ,&.de  le  rap- 
peller  dans  le  lieu  où  il  eft  fixé  depuis  le 
régné  de  Philippe-le-Bel , pour  rendre  lajuf- 
tice  aux  peuples  de  fon  vafte  refTôrt  ; de 
faire  punir , fuivant  les  loix  du  Royaume 
les  adminiftratéurs  infidèles  & tous  ceux  qui 
ont  participé  à la  déprédation  ; de  continuer 
à établir  l’ordre  & l’économie  dans  les  Fi- 
nances , de  fupprimer  toutes  dépenfes  inutiles , 


(1)  Remgntrancçÿ  du  Parlement  de  fiefançon  du  4 Juillet  17$3« 
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les  charges  , les  commiffions  ; les  emplois 
fuperflus,  de  refiraîndre  les  dons  , les  pen» 
fions  , les  gratifications , d’annuller  les  échan- 
ges ruineux  pour  le  Domaine  de  la  Couronne^ 
défaire  rentrer  au  Tréfor  royal  les  fonds  qui 
en  ont  été  divertis  , ainfi  que  les  intérêts  ufu- 
rai  res  qu’il  a payés  , de  les  réduire  à l’ave- 
nir aux  taux  prefcrits  par  les  Ordonnances  , 
& d’éclairer  toutes  les  parties  de  Tadminif- 
tration  pour  y faire  les  retranchements  dont 
elles  font  fufceptibles  ; de  n’adreflér  à fou 
Parlement  de  Befançon  aucuns  Edits  ^ por- 
tant établiflement  de  nouveaux  Impôts  , que 
les  Peuples  épuifés  par  les  anciens , feroient 
dans  Pimpolîîbllité  phyfique  de  fupporter  5 
& fera  ledit 'Seigneur  Roi  tjrès-  infiamment 
fiippUe  d’accomplir  le  vœu  que  fon  Parlement 
lui  a porté  depuis  1783,  de  convoquer  les 
Eiats  - Généraux  , feuls  capables  de  fonder  la 
profondeur  des  plaies  du  Royaume  6c  d’oc- 
troyer les  aides  & les  fecours  qu’ils  jugeront 
néççfiaires  pour  Içs  befoins  de  l’Etat, 


